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DE LA COUR DES COMPTES DANS LE CONTRÔLE DES FINANCES DE L’ÉTAT 
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Résumé 

Cette étude se donne le noble devoir de réfléchir librement sur le sens ou la portée qu’il faut accorder aux 
concepts « compétence générale et supérieure » et « institution supérieure » de contrôle, conférés respectivement à 
l’Inspection Générale des Finances (IGF) et à la Cour des comptes en matière d’audit et de contrôle de la gestion des 
finances et des biens publics. Elle nous place dans une position de clarification de l’étendue et des limites du contrôle 
de l’Inspection Générale des Finances en ce qu’elle bénéficie, à l’instar de la Cour des comptes, du pouvoir et du privilège 
de tenir tous les autres contrôles en état, conformément à l’article 2, alinéa 4 de l’Ordonnance n°20/137-b du 24 
septembre 2020 modifiant et complétant celle n°87-323 du 15 septembre 1987 portant création de l’Inspection Générale 
des Finances.  En effet, il convient de préciser qu’en tant que service d’audit supérieur du pouvoir exécutif, et 
contrairement à la Cour des comptes qui est une juridiction financière, disposant du pouvoir de mener un contrôle 
juridictionnel, notamment sur la gestion des ordonnateurs, l’IGF exerce un contrôle administratif, en vue de veiller 
particulièrement à l’application des lois et règlements qui régissent les finances publiques et à l’uniformisation des 
méthodes de travail. Cette réflexion nous pousse à appréhender le rôle que joue chacune de ces institutions de contrôle 
des finances et des biens de l’Etat afin que soit évité tout malentendu. 

Mots clés : portée, compétence générale, institution supérieure de contrôle 

Abstract 

This study undertakes the noble task of freely reflecting on the meaning or scope that should be given to the 
concepts of 'general and superior competence' and 'superior institution of control,' as respectively conferred upon the 
Inspectorate General of Finance (IGF) and the Court of Auditors in the auditing and oversight of public finances and 
assets. It places us in a position to clarify the extent and limits of the control exercised by the Inspectorate General of 
Finance, as it enjoys, like the Court of Auditors, the power and privilege to keep all other controls in order, in accordance 
with Article 2, paragraph 4 of Ordinance No. 20/137-b of September 24, 2020, amending and supplementing Ordinance 
No. 87-323 of September 15, 1987, establishing the Inspectorate General of Finance. Indeed, it should be noted that as 
a supreme audit service of the executive branch, and unlike the Court of Audit which is a financial court with the power 
to carry out judicial oversight, particularly over the management of authorizing officers, the IGF (General Inspectorate 
of Finance) conducts administrative oversight to ensure, in particular, the application of laws and regulations 
governing public finances and the standardization of working methods. This reflection leads us to understand the role 
played by each of these institutions in controlling the finances and assets of the State in order to avoid any 
misunderstanding. 

Keywords : scope, general competence, supreme audit institution  

INTRODUCTION 

Cette étude qui se consacre au sens qu’il faut accorder aux concepts « compétence générale et 
supérieure » et « institution supérieure » de contrôle, se situe dans un contexte où l’Inspection Générale des 
Finances (IGF), à travers l’Inspecteur Général des Finances-Chef de service, a donné l’impression de 
concurrencer et d’engager un bras de fer avec la Cour des comptes, considérée comme institution supérieure 
de contrôle des finances et des biens publics en RDC. 

En effet, le souci de l’Inspecteur Général des Finances-Chef de service de vouloir se considérer au-
dessus de la Cour des comptes ou du Parquet y rattaché, se manifeste notamment à travers son refus en 2024 
de répondre à l’invitation du Procureur Général près cette Cour, afin qu'il s’explique sur la mission de 
contrôle de 90 jours effectuée par son  service, moyennant des honoraires de 750 000 USD pour une affaire 
de « contrat de consultance » à la GECAMINES, contrat établi selon l’ordre de mission n°395/PR/IGF/IG-
CS/JAK/BAU/2023, émis le 7 octobre 2023 par Jules Alingete. Pour se disculper des faits qui lui sont 
reprochés par le Parquet près la Cour des comptes, l’Inspecteur Général des Finances-Chef de service 
déclarait, comme l’indique la correspondance de la Cour des comptes du 12 juillet 2024, ne pas être 
justiciable devant la Cour des comptes, sauf sur demande expresse du Président de la République, oubliant 
ainsi qu’en matière de contrôle de finances publiques en RDC, la Cour des comptes représente une 
institution supérieure et que son contrôle juridictionnel tient celui administratif exercé par l’IGF en état. À 
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ce titre, si l’article 2 de l’ordonnance n°87-232 du 15 septembre 1987 telle que modifiée en 2020 confère à 
l’IGF une compétence générale en matière de contrôle des finances et des biens publics, elle ne fait pas d’elle un 
organe de consultance auprès des services qu’elle est censée auditer.  

C’est dans ces conditions de bras de fer que cette recherche trouve tout son intérêt et se donne le 
devoir de dégager la portée de ces expressions reconnues à l’IGF et à la Cour des comptes en matière de 
contrôle des finances de l’État. Le but est de démontrer, à travers ces concepts, la suprématie de la Cour des 
comptes face à l’Inspection Générale des Finances dans ce domaine. 

En effet, étant les principaux responsables des irrégularités qui peuvent résulter de l’exécution du 
budget, l’ordonnateur1 ainsi que le comptable public2 subissent au préalable des contrôles qui sont d’ordre 
administratif, juridictionnel et parlementaire pour la simple raison que la Société a le droit de demander compte 
à tout agent public de son administration3. Ces contrôles que le professeur Barthélémy OMEONGA4 classe en 
deux groupes sont, d’une part, le contrôle non juridictionnel qui réunit toutes les formes de contrôle qui ne 
sont pas exercées par le juge. C’est le cas des contrôles administratif et politique. D’autre part, le contrôle 
juridictionnel est mené par la Cour des comptes et se divise en deux aspects : le contrôle extra-juridictionnel, 
qui se fait par voie de rapport, et le contrôle juridictionnel, qui se réalise par voie d’arrêt sous forme de 
jugement. 

Dans cette optique, l’ordonnance n°87-323 du 15 septembre 1987 portant création de l’IGF telle que 
modifiée et complétée par l’ordonnance n°20/137-b du 24 septembre 2020 prévoit en son article 2, alinéa 1er 
que l’IGF dispose d’une compétence générale et supérieure en matière d’audit et de contrôle des finances et 
des biens publics. Cette ordonnance fait de l’Inspection Générale des Finances un service d’audit supérieur 
du pouvoir exécutif. 

En outre, l’article 2 bis de l’ordonnance précitée, confère à l’IGF, en tant que service d’audit supérieur 
du pouvoir exécutif, la compétence de procéder à toute mission de contre-vérification, au second degré, de 
toutes les situations douanières, fiscales ou parafiscales des contribuables ou redevables d’impôts, droits, 
taxes ou redevances, soit en cas de découverte d’une fraude lors de l’exécution normale de contrôle ou de 
vérification, soit sur réquisition des autorités politiques  et administratives, soit sur réquisition des autorités 
judiciaires, soit, enfin, sur dénonciation des tiers. 

Les termes de ces dispositions peuvent facilement prêter à confusion. Ils risquent de mettre en 
concurrence l’IGF et la Cour des comptes. Cette dernière dispose, aux termes de la Constitution et de la loi 
organique du 13 novembre 2018, du même pouvoir général de contrôle de la gestion des finances et des 
biens de l’État.  En effet, l’article 3 de la loi organique n°18/024 du 13 novembre 2018 portant composition, 
organisation et fonctionnement de la Cour des comptes, dispose à son tour que cette dernière est l’institution 
supérieure de contrôle des finances et des biens publics en République démocratique du Congo.  

Tout en orientant notre réflexion sur l’analyse des textes juridiques en vigueur régissant l’IGF et la 
Cour des comptes, l’objectif poursuivi dans cette recherche est d’apporter des précisions sur le sens ou la 
portée des concepts « compétence générale et supérieure » et « institution supérieure » de contrôle conférés 
respectivement à l’IGF et à la Cour des comptes en matière d’audit et de contrôle de la gestion des finances 
et des biens publics. Loin de tout formalisme, il sera question dans cette étude de déblayer les ambiguïtés 

                                                           
1Aux termes de l’article 103, alinéas 1 et 2 de la loi n° 11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques, JORDC, 

52ème année, Numéro spécial du 25 juillet 2011, « est ordonnateur, le responsable d’institution, le ministre, le 

responsable de budget annexe ou la personne déléguée par lui au niveau central et au niveau déconcentré. L’ordonnateur 
a le pouvoir, dans la limite des crédits budgétaires qui lui sont accordés par les lois de finances, d’engager, de liquider 

et d’ordonnancer les dépenses nécessaires au fonctionnement de son institution ou ministère, ou service déconcentré, 
ou budget annexé rattaché ». 
2« Est comptable public, tout agent ayant qualité pour exécuter, au nom et pour le compte du pouvoir central, des 

opérations de recettes et de dépenses, de maniement de fonds et valeurs qu’il détient ainsi que les opérations se 
rapportant aux biens publics. Le comptable public chargé de la tenue et de l’établissement des comptes du pouvoir 
central veille au respect des principes et des règles de gestion des finances publiques. Il s’assure notamment de la 
sincérité des enregistrements et du respect des procédures », Art. 109, al. 1 et 2 de la loi du 13 juillet relative aux 

finances publiques.  
3 Art. 15 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du citoyen de 1789. 
4B. OMEONGA TONGOMO, Administration des entreprises d’Etat. Manuel d’enseignement des apprenants du cycle 
de diplôme d’étude approfondie de la Faculté de Droit des Universités congolaises, Edition New_print, Kinshasa/RDC, 

2024, p. 55. 
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auxquelles peuvent conduire ces deux concepts, mais surtout de se fixer sur la suprématie de l’une d’entre 
ces deux institutions en matière de contrôle de la gestion des finances et des biens de l’Etat.  

Pour ce faire, cette étude s’articulera autour de deux points. Le premier portera sur le sens de la 
compétence générale et supérieure de l’IGF en matière d’audit et de contrôle des finances et des biens 
publics. Le second s’articulera sur l’acception ou la portée de l’institution supérieure de contrôle des finances 
et des biens publics de la Cour des comptes.  

I. SENS DE LA COMPÉTENCE GÉNÉRALE ET SUPÉRIEURE DE L’INSPECTION GÉNÉRALE 
DES FINANCES 

Les Finances publiques étant la base qui suscite le contrôle des Inspecteurs des Finances, l’Inspection 
Générale des Finances dispose, conformément à la loi, d’une compétence générale en matière de contrôle 
des Finances et des biens publics5. Aussi, constitue-t-elle, à l’instar de la Cour des comptes, le symbole du 
développement et de l’importance du contrôle des fonds publics6. L’IGF mène un contrôle général, 
particulièrement en matière d’audit et de contrôle des finances et des biens publics, entre autres en ce qui 
concerne les enquêtes et « l’audit, l’inspection, la vérification, la contre-vérification et la surveillance de 
toutes les opérations financières, tant en recettes qu’en dépenses, du pouvoir central, des provinces et entités 
territoriales décentralisées ainsi que des organismes ou entreprises de toute nature, bénéficiant d’un 
concours financier, sous forme de participation en capital, de subvention, de prêt, d’avance ou de garantie 
de la part des pouvoirs publics7 ».  

Effectuant un contrôle administratif, l’Inspection Générale des Finances est un service d’audit 
supérieur du Gouvernement, dédiée principalement au contrôle des finances, des biens de l’Etat et de ses 
démembrements. Conformément à l’ordonnance de sa création, l’IGF a pour mission d’auditer l’ensemble 
des administrations financières ainsi que toutes les entreprises, et autres structures bénéficiant, à un titre ou 
à un autre, d’un financement de la part de l’Etat.  

La structure bénéficie d’une compétence générale en matière de contrôle des finances publiques, en 
matière de recettes (fiscales, douanières et autres) et en matière de dépenses. L’Inspection Générale des 
Finances, en tant que service d’Audit Supérieur de l’exécutif, peut procéder, sur demande du Gouvernement 
et des ministères, à toute mission de contre-vérification, au second degré, de toutes les situations douanières, 
fiscales, parafiscales des contribuables ou redevables d’impôts, droits, taxes ou redevances8. 

Toutefois, malgré cette réputation de service d’audit supérieur, placé du reste sous l’autorité directe 
du Président de la République9, il y a utilement lieu de préciser que c’est à la Cour des comptes, en tant que 
haute juridiction financière et institution supérieure de contrôle, qu’appartient le contrôle de la gestion des 
Finances de l’Etat, des biens publics, des comptes des provinces, des entités territoriales décentralisées ainsi 
que des organismes publics10, comme l’attestent son mandat constitutionnel11 et les dispositions pertinentes 
de sa loi organique12. 

L’article 38 de la loi organique du 13 novembre 2018 sur la Cour des comptes précise que : « le contrôle 
de la Cour des comptes tient tout autre en état, à l’exception du contrôle politique ». Ainsi, le contrôle supérieur de 
l’IGF ne pourrait s’entendre qu’à l’égard de certains organes de contrôle interne au sein de l’Administration. 
En effet, le professeur Grégoire Bakandeja affirme que le contrôle de l’IGF «  s'est dit supérieur parce qu’il 

                                                           
5 Art. 122, al. 2e de la loi du 13 juillet 2011 relative aux Finances publiques. 
6 H.-M. Crucis, Finances publiques, Paris, Editions Montchrestien, 2003, p. 140. 
7 Art. 2, al. 2e de l’ordonnance n° 87-323 du 15 septembre 1987 portant création de l’Inspection Générale des Finances, 
modifiée et complétée par l’ordonnance n° 20/137-b du 24 septembre 2020. 
8Ibidem, p. 239. 
9 Art. 4 de l’ordonnancen° 87-323 du 15 septembre 1987 portant création de l’Inspection Générale des Finances, telle 

que modifiée et complétée à ce jour.  
10 Art. 180 de la Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006 telle que modifiée par la loi 

n° 11/002 du 20 janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution de la République Démocratique du 

Congo du 18 février 2006, JORDC, 52ème année, Numéro spécial, Kinshasa, 5 février 2011. 
11 Art. 180 de la Constitution du 18 février 2006 telle que modifiée et complétée à ce jour.  
12 Art. 24 de la loi organique n° 18/024 du 13 novembre 2018 portant composition, organisation fonctionnement de la 

cour des comptes, JORDC, Première partie – n° spécial du 24 novembre 2018. 
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met tout autre contrôle administratif en état (exception faite du contrôle de la Cour des Comptes et du 
contrôle parlementaire)13 ». 

L’Inspection Générale des Finances encadre les services et missions d’audit interne des ministères et 
services émargeant au budget du pouvoir central, des provinces ainsi que des entités territoriales 
décentralisées. À ce titre, elle centralise les plans et rapports d’audit et veille à l’uniformisation des méthodes 
de travail14. 

Voilà pourquoi elle a été instituée en 198715, et s’est vu, à ce jour, être dotée d’une compétence générale 
au regard de la loi en matière de contrôle des finances et des biens publics16, particulièrement en veillant à 
l’application des lois et règlements qui régissent les Finances publiques. 

Ne disposant donc pas de pouvoir efficace de sanction (en dehors des mesures conservatoires prévues 
à l’article 12 ter de l’ordonnance n°23-117 du 7 juillet 2023, modifiant et complétant l’ordonnance 87-323 du 
15 septembre 1987), les Inspecteurs des finances revêtus de la qualité d’officier de police judiciaire à 
compétence restreinte sont tenus de transmettre leurs rapports de contrôle au Procureur général près la Cour 
des comptes, et de porter à la connaissance de cet Officier du ministère public, détenteur de l’action publique 
financière et gardien de la légalité financière, tout acte constitutif de mauvaise gestion financière. Les 
procédures de contrôle du Parquet Général près la Cour des comptes « lui confèrent la compétence de 
sanctionner les comptables, ordonnateurs, gestionnaires et agents publics, ou d’assimiler au comptable toute 
personne qui intervient, sans titre ni qualité, à l’activité de manipulation de l’argent de l’Etat17 ». Le 
Procureur général près la Cour des comptes, dispose du pouvoir de déférer des personnes poursuivies 
devant la Chambre de discipline budgétaire et financière de la Cour des comptes, auprès de juridiction de 
l’ordre judiciaire par le truchement du Ministère de la justice étant donné que lorsqu’il est établi que 
l’infraction poursuivie n’a aucun rapport avec les règles d’exécution des dépenses et des marchés publics ou 
avec les règles de réalisation des recettes du pouvoir central, de la province et de l’entité territoriale 
décentralisée ainsi que de leurs organismes auxiliaires, le Procureur général transmet le dossier au Ministre 
de la justice pour saisine des juridictions de l’ordre judiciaire. Il en informe le Premier président de la Cour 
des comptes ainsi que l’autorité dont relève l’agent poursuivi18. 

En définitive, bien que dotée d’une compétence générale et supérieure en matière d’audit et de 
contrôle des finances et des biens publics, les interventions de l’Inspection Générale des Finances tiennent 
tout autre enquête, contrôle, audit, vérification ou contre-vérification en état, c’est-à-dire les autres contrôles 
administratifs (le contrôle hiérarchique exercé par le Conseil d’administration, le contrôle du collège des 
Commissaires aux comptes, le contrôle de tutelle, etc.), exception faite des missions de la Cour des comptes 
et du Parlement.  

II. PORTÉE DE L’INSTITUTION SUPÉRIEURE DE CONTRÔLE DES FINANCES ET DES 
BIENS PUBLICS DE LA COUR DES COMPTES 

La Cour des comptes tient son pouvoir de la loi qui en fait l’institution supérieure de contrôle. Ce 
pouvoir est général et permanent. Les matières à contrôler ne connaissent aucune limitation légale19. À titre 
indicatif, la Cour, en relevant éventuellement les fautes de gestion en matière de discipline budgétaire et 
financière, veille sur la régularité de tous les comptes, notamment le compte général du Trésor, les comptes 
des comptables publics, ceux des établissements publics, les comptes relatifs aux sommes de l’Etat au titre 

                                                           
13G.Bakandeja wa Mpungu, Les finances publiques en République démocratique du Congo : La longue croisade pour 

une gouvernance financière débarrassée des démons de la corruption et du détournement des deniers publics, 

Bruxelles, Editions Bruylant, 2020, p. 238. 
14Art. 2, al. 3 de l’ordonnance n° 20/137-b du 24 septembre 2020 sur l’IGF. 
15L’exposé des motifs de l’Ordonnance n° 87-323 du 15 septembre 1987 portant création de l’Inspection Générale des 
Finances. 
16Art. 121 de la loi du 13 juillet 2011 relative aux Finances publiques. 
17B. OMEONGA TONGOMO, Administration des entreprises d’Etat. Manuel d’enseignement des apprenants du cycle 

de diplôme d’étude approfondie de la Faculté de Droit des Universités congolaises, op.cit., p. 74. 
18 Art. 129 de la loi organique du 13 novembre 2018 sur la Cour des comptes.  
19Grégoire BALANDEJA wa MPUNGU, Les finances publiques. Pour une meilleure gouvernance économique et 

financière en République démocratique du Congo, Bruxelles, Editions Larcier, 2006, p. 249. 
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de prêts et de garantie d’emprunt, le service de la dette publique, les comptes des organismes des budgets 
annexes20.  

Ce contrôle de la Cour des comptes porte essentiellement, d’une part, sur l’exactitude, la légalité, la 
régularité pour les opérations budgétaires et comptables, et d’autre part, sur l’efficacité, l’efficience et 
l’économie pour les opérations de gestion des établissements publics. C’est ainsi que la loi précise que : « La 
Cour des comptes dispose d'un pouvoir général et permanent de contrôle de la gestion des finances, des 
biens et des comptes du pouvoir central, de la province, de l’entité territoriale décentralisée et de ses 
organismes auxiliaires ainsi que de toute personne de droit public ou privé visée à l’article 2 alinéa 2 de la 
présente loi organique21 ». 

À la différence des structures administratives de contrôle, et tirant son pouvoir de contrôle de la 
Constitution, la loi suprême et fondamentale de l’Etat, la Cour des comptes est une institution supérieure de 
contrôle, son activité prend une place supérieure à tous les organismes publics de contrôle, à l’exception du 
contrôle parlementaire22. 

Le contrôle de la Cour des comptes, comme le prévoit l’article 38 de sa loi organique du 13 juillet 2018, 
« tient tout autre en état à l'exception du contrôle politique exercé par le Parlement, les assemblées 
provinciales et les organes délibérants des entités territoriales décentralisées ». La Cour des comptes dispose 
du pouvoir de contrôle budgétaire et de gestion des finances et des biens publics. Ce pouvoir s’étend aussi 
bien sur les agents publics commis à ces types d’opération qu’à l’égard de toute personne qui s’immisce, 
sans qualité, dans la gestion des finances et des biens de l’Etat, ou de toute personne qui a bénéficié d’un 
concours financier du Trésor public ou d’un avantage fiscal ou parafiscal. La Cour des comptes contrôle, à 
cet effet, le compte d’emploi du concours financier et/ou du bénéfice de ces avantages fiscaux et parafiscaux. 
À défaut, son contrôle portera sur l’ensemble des comptes et sur la gestion de ces organismes23. 

La Cour des comptes est une institution supérieure de contrôle qui tire son existence et son pouvoir 
directement de la Constitution, loi fondamentale à partir de laquelle toutes les activités juridiques de l’Etat 
tirent leur fondement et force, à l’égard de laquelle toutes les normes de l’Etat doivent se conformer, y 
compris les actes de création, d’organisation et de fonctionnement de l’IGF qui est un service administratif 
de contrôle créé par acte réglementaire. Contrairement au contrôle administratif de l’IGF, l’essentiel de celui 
de la Cour des comptes est à la fois de nature administrative et juridictionnelle.  

En effet, la Cour des comptes est considérée comme étant à la fois un organisme ou un service public 
et une institution supérieure de contrôle de gestion des biens et des finances de l’État. Créée par l’Etat, la 
Cour des comptes est un service public. En effet, « tout organisme ou toute activité d’intérêt général relevant 
de l’administration publique24 » constitue un service public. En ce sens, « la Cour des comptes est un service 
public, en tant qu’un organisme établi par la Constitution chargé de promouvoir, à travers son activité de 
contrôle de la gestion des finances et des biens publics, la transparence et la bonne gouvernance 
publiques25 ». En outre, la nature de la Cour des comptes en tant que juridiction financière de l’Etat est 
précisée aux termes de l’article 3 de la loi organique du 13 novembre 2018 portant composition, organisation 
et fonctionnement de la Cour des comptes. 

À la lumière de ce qui précède, il convient d’indiquer en passant qu’au-delà d’être une institution 
supérieure de contrôle des finances et des biens publics de l’Etat, la Cour des comptes est dotée de plusieurs 
autres pouvoirs, notamment celui de conseiller des institutions de l’Etat en ce qu’elle procède également aux 
opérations de contrôle de la gestion des finances et des biens de l’Etat à la requête de ces institutions. En 
effet, la Cour des comptes assure, à tous les niveaux (pouvoir central, province, entités territoriales 
décentralisées), la vérification des comptes et celle de la gestion des entreprises du portefeuille, des 
                                                           
20D. Luaba Nkuna, Le contrôle des moyens financiers étatiques comme gage de bonne gouvernance économique et 

financière : cas de la République démocratique du Congo. Avec la patrouille financière des organes de contrôle et de 

perception des Finances publiques, Kinshasa, MédiasPaul, 2023, p. 179. 
21Art. 24 de la loiorganique du 13 novembre 2018 sur la Cour des comptes. 
22B. OMEONGA TONGOMO, Administration des entreprises d’Etat. Manuel d’enseignement des apprenants du cycle 
de diplôme d’étude approfondie de la Faculté de Droit des Universités congolaises, op.cit., p. 78. 
23Ibid., p. 81.  
24 Art. 5, point 6 de la loi organique n° 16-001 du 3 mai 2016 fixant l’organisation et le fonctionnement des services 
publics du pouvoir central, des provinces et des entités territoriales décentralisées, J.O.RDC., 1er juin 2016, n° 11, col. 

11 ; F. VUNDUAWE te PEMAKO et J.-M. MBOKO DJ’ANDIMA, Traité de droit administratif de la République 

démocratique du Congo, 2e édition, Bruylant, 2020, p. 518. 
25B. OMEONGA TONGOMO, op.cit., p. 77. 
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établissements et services publics. Ces organismes sont tenus de transmettre à la Cour des comptes leurs 
comptes annuels dans les trois mois de leur adoption par l’Assemblée générale, le Conseil d’administration 
ou l’organe en tenant lieu. Aussi, assiste-t-elle ces institutions dans le contrôle de l’exécution des lois de 
finances, des édits budgétaires et des décisions budgétaires.  

CONCLUSION 

Cette recherche met en lumière l’idée exacte qu’il faut se faire des concepts « compétence générale et 
supérieure » et « institution supérieure » de contrôle, conférés respectivement à l’Inspection Générale des 
Finances (IGF) et à la Cour des comptes en matière d’audit et de contrôle de la gestion des finances et des 
biens publics. Elle démontre à suffisance que la Cour des comptes a un champ d’action plus étendu que 
l’Inspection Générale des Finances, dont le « contrôle supérieur » concerne les finances publiques ne se limite 
qu’à l’égard de certains organes de contrôle interne au sein de l’Administration.  

En effet, il convient de souligner que l’article 2 de l’ordonnance du 24 septembre 2020 modifiant et 
complétant celle du 15 septembre 1987 portant création de l’IGF reconnaît à cette dernière les missions 
d’audit, d’inspection, de vérification, de contre-vérification et de surveillance de toutes les opérations 
financières, tant en recettes qu’en dépenses, des entités étatiques, voire celles bénéficiant d’un quelconque 
concours financier des pouvoirs publics. À ce titre, il ne lui est pas reconnu le rôle de consultant. Partant, les 
actes posés dans le cadre de la mission effectuée auprès de la Gécamines entre novembre 2023 et janvier 2024 
constituent une violation du cadre réglementaire. Dans cet ordre d’idées, l’article 122, alinéa 2 de la loi du 
13 juillet 2011 relative aux finances publiques, dispose que : « l’IGF a pour mission de veiller à l’application 
des lois et règlements qui régissent les finances publiques et à l’uniformisation des méthodes de travail ». 
Par conséquent, elle est donc obligée de se soumettre à la législation en vigueur et de prêcher par l’exemple.  

Toutefois, le déni de redevabilité de l’IGF envers la Cour des Comptes ou au Parquet y rattaché 
suppose une insubordination de ladite institution aux règles de droit. Pourtant, en tant qu’officiers de police 
à compétence restreinte, « les Inspecteurs des finances sont tenus de transmettre au Procureur Général près 
la Cour des comptes leurs rapports de contrôle, et de porter à la connaissance de cet officier du ministère 
public détenteur de l’action publique financière et gardien de la légalité financière, tout acte constitutif de 
mauvaise gestion financière26 », en application de l’article 17, alinéas 2 et 4 de la loi organique du 13 
novembre 2018 sur la Cour des comptes. À cet égard, les procédures du Parquet Général près la Cour des 
comptes lui confèrent la compétence de sanctionner les comptables, ordonnateurs, gestionnaires et agents 
publics27. Ainsi, en tant qu’ordonnateur des dépenses publiques, l’IGF est soumis aux dispositions de 
l’article 125 de la loi de 2011 relative aux finances publiques qui prévoit que « le contrôle juridictionnel est 
effectué sur la gestion des ordonnateurs eu égard à la régularité de leurs actes, règlements ou décisions ». 

Au regard de ce qui précède, peut-on envisager un contrôle mixte ou conjoint de la Cour des comptes 
et de l’Inspection Générale des Finances ? Cette question reste parmi celles non abordées dans le cadre de 
cette recherche très limitée.  
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